Carte Blanche publiée dans Le Soir du 19/10/2004 (sans appels de note)

La politique à courte vue de la Communauté française

Six mille personnes manifestaient le vendredi 8 octobre pour obtenir du gouvernement de la Communauté française le refinancement des Hautes Écoles (l’enseignement supérieur non universitaire) en tenant compte de la hausse de la population estudiantine depuis leur création en 1996. Et d’autres actions de revendications sont prévues.

La délégation, reçue ce jour-là par Mesdames Arena et Simonet, s’est vu servir le refrain devenu traditionnel depuis la Loi de financement de 1989 (transfert des compétences du fédéral aux Communautés) : la Communauté française est désargentée. Nous avons la responsabilité, a dit Madame Arena, de ne pas mettre la Communauté française dans le rouge ! Le propos était d’autant plus piquant qu’au même moment, Madame Simonet, ministre de l’Enseignement supérieur, incitait deux Hautes Écoles à risquer la faillite pour résoudre les problèmes récurrents d’accroissement de la population estudiantine dans les Départements social et pédagogique. Se mettre dans le rouge, autrement dit, c’est bon pour les autres !

Quoi qu’il en soit, le discours était clair : l’objectif du gouvernement de la Communauté française n’est pas le refinancement des Hautes Écoles mais d’ « éviter son dé-financement ». Et c’est ce que Madame Simonet a encore dit au Conseil Général des Hautes Écoles.

Ce qui est ici contestable, c’est le fait que le gouvernement de la Communauté française aborde cette matière de façon comptable : il ne regarde que le montant de la dépense et n’envisage jamais ce que cette dépense rapportera à la société tout entière, ce qui est le propre d’un investissement. Il ne prend pas en compte le capital humain 
.

Pourquoi nos gouvernants ont-ils une aussi courte vue ? Surtout lorsque l’on se penche sur le taux de rendement social 
 de la formation de l’enseignement supérieur. Ce taux de rendement est largement supérieur au rendement financier d’un capital dans la plupart des pays européens, dont la France et l’Allemagne. En Belgique, ce taux de rendement social est de 15,7 % pour les hommes qui sont issus de l’enseignement supérieur de type court, de 12,9 % pour les femmes qui sont issues de l’enseignement supérieur de type long 
 et de 9 %, tous sexes confondus, pour ceux qui ont suivi une formation universitaire 
. Ne pas investir dans l’enseignement supérieur revient donc à appauvrir à terme la société tout entière.

En Belgique, ce sont les départements pédagogiques des Hautes Écoles (enseignement supérieur non universitaire) qui forment les instituteurs préscolaires et primaires ainsi que les régents, qui formeront à leur tour des milliers d’enfants, le capital humain de demain. Ne pas investir aujourd’hui dans la formation initiale des enseignants est dommageable pour la formation de tous.

Quel contrat d’avenir nos gouvernements veulent-ils passer avec les gouvernés, dans une société postindustrielle qui advient sous nos yeux, sans une formation plus pointue ? Le 21e siècle exige qu’on ne se limite plus à alphabétiser les jeunes, ou qu’on se satisfasse d’une formation en Humanités. Parler aujourd’hui de « sociétés de la connaissance », ou de « sociétés du savoir », c’est comprendre que les sociétés qui prendront du retard dans la formation en prendront également dans la production de richesses. 

Le refinancement des Hautes Écoles n’est pas une dépense mais un investissement. Et l’irresponsabilité politique est grande de ne pas l’envisager comme tel.
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� J’ai développé ce point dans L’École revue et corrigée, De Boeck, 2001.


� Pour rappel, le taux de rendement social est une moyenne pondérée des rendements privés et fiscaux, soit le rendement que peut procurer à la société le profit d’un investissement dans la formation (Ceri, Regards sur l’éducation. Les indicateurs de l’Ocde 1998, p. 387).
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